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Le deuxième mandat de Donald Trump peut-il sonner la fin de l’aide internationale ?
Au mois de février 2025, le président Trump a annoncé le gel des programmes de
développement américains ainsi que la fermeture, d’abord provisoire puis définitive, de
l’Agence des États-Unis pour le Développement International (USAID). Cette décision
ébranle le secteur de l’humanitaire et du développement, d’autant plus qu’elle fait suite
à de précédentes annonces de réduction des budgets consacrés à l'aide au
développement de plusieurs pays européens – la Suède, les Pays-Bas, l’Allemagne, et
surtout la France, qui se distingue avec une baisse record de 34 % prévue en 2025. La
nouvelle administration étatsunienne a justifié cette décision par un répertoire
d’arguments à la fois politiques, économiques et idéologiques : stratégie de réduction
brutale des dépenses publiques, remise en cause de l’efficacité, l’utilité et la
transparence d’un type de politique publique orientée vers l’étranger, et volonté de
reprendre le contrôle sur des organisations accusées de « wokisme ».

La suspension des programmes américains réactive ainsi des débats récurrents sur
les politiques d’aide internationale. Aux États-Unis, cette décision a suscité des
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mobilisations de soutien à l’agence de développement, avec pour mot d’ordre « USAID
Saves Lives, Save USAID ». À l’inverse, des figures politiques de régimes autoritaires,
parfois bénéficiaires de l’aide américaine – notamment au Salvador, en Biélorussie ou
en Azerbaïdjan – ont salué cette décision, y voyant le démantèlement d’un instrument
de l’impérialisme américain. Ces controverses autour de l’aide internationale ne datent
pourtant pas d’hier : à titre d’exemple, les budgets alloués à l’agence USAID et ses
programmes d’aide ont régulièrement suscité de vifs débats entre Républicains et
Démocrates depuis la fin de la Guerre froide (Fleck & Kilby, 2001).

Ce numéro thématique de la Revue internationale des études du développement
ambitionne ainsi de s’emparer des discours sur la fin de l’aide internationale pour
étudier les controverses, les conflits et les luttes politiques, passés comme
contemporains, qui concourent à l’élaboration de celle-ci. En effet, l’aide internationale,
dont le volume a connu une quasi constante progression depuis le début du XXIème
siècle (OCDE, 2024), est inhérente à la fabrique de la gouvernance du monde
contemporain. Elle occupe une place importante dans le développement des États
modernes, non seulement de ceux dits « sous régime d’aide », mais aussi de leurs
bailleurs. Une littérature désormais bien établie montre comment les rapports
conflictuels hérités des colonisations ont perduré à travers les politiques d’aide. Tandis
que d’anciens gouverneurs coloniaux ont occupé des responsabilités politiques,
techniques et administratives dans les États du Nord et dans les organisations
multilatérales, notamment dans l’Union européenne (Dimier, 2014 ; Dimier &
Stockwell, 2020 ; Atlani-Duault & Dozon, 2011), les États sans passé colonial, comme
les États scandinaves, ont inventé d’autres récits de légitimation pour se faire
reconnaître comme bailleurs auprès des pays du Sud (Motte, 2010). Il semble alors
pertinent d’interroger les effets concrets des mutations des politiques d’aide sur les
États contemporains bénéficiaires et donateurs, sur les hiérarchies internationales et
sur les effets de ces dernières sur les modalités de fonctionnement des institutions
intergouvernementales.

En effet, la « crise » actuelle que traverse le secteur de l’aide internationale concerne
principalement les donateurs du Nord, tandis que ceux dits « émergents » (Chine,
Turquie, Qatar et autres) se positionnent comme les nouveaux financeurs et opérateurs
des projets de développement (Carbonnier, 2012 ; Dreher et al., 2022), tout en se
faisant les promoteurs d’une dynamique « Sud-Sud » se voulant plus horizontale et
équitable. Ces dynamiques témoignent des configurations relationnelles de l’aide
internationale dans lesquelles entrent en conflit – ou en complémentarité – les logiques
des gouvernements nationaux et les politiques mondiales. De nombreux travaux ont
montré que la fabrique et la mise en œuvre de ces dispositifs font l’objet de luttes
locales, à la fois dans les pays « bailleurs » et « bénéficiaires » (Appe & Pallas, 2018 ;
Busnel, 2022).

Les critiques faites à l’aide internationale sont donc à réinscrire dans le temps long,
en tenant compte des configurations intersectorielles et transnationales, afin de mieux
comprendre les transformations contemporaines d’un secteur en pleine mutation, les
débats qui le régissent et les luttes qui l’animent. Pour ce faire, nous adoptons une
approche orientée vers la « configuration développementiste », selon la formule
d’Olivier de Sardan (2001), autrement dit en prenant en compte l’ensemble des acteurs
de l’aide : celles et ceux qui en vivent, la financent, la mettent en œuvre, en bénéficient
ou la mettent en défi. Observer les formes variées de luttes de ce monde social
transnational appelle à une démarche d’enquête multi-située et symétrique, tournée à la
fois vers les pays donateurs et bénéficiaires (Atlani-Duault, 2005), en analysant les
différentes arènes dans lesquelles se discute, se dispute et se décide l’aide : bailleurs de
fonds, organisations internationales, intermédiaires et opérateurs de l’aide, ONG,
associations locales, etc.

Dans la continuité de récentes initiatives visant à étudier l’aide comme un objet
politique (Grajales & Saiget, 2022 ; Al Dabaghy et al., 2024), ce numéro thématique est
ouvert aux propositions de contributions s’inscrivant dans une approche
pluridisciplinaire privilégiant la démarche empirique sur l’aide internationale, utilisant



Axe 1 - Mises en controverses de l’aide
internationale

les outils d’analyse de la science politique, de l’économie, de l’histoire, de la sociologie,
de l’anthropologie, de la géographie, etc. Nous proposons d’interroger l’aide
internationale selon trois axes principaux : les mises en controverses de l’aide
internationale, l’aide internationale comme un espace transnational de luttes et, enfin,
les reconfigurations du champ de l’aide.

Un premier axe porte sur les processus de mises en controverses des politiques d’aide
internationale. Aussi anciennes que l’aide elle-même, ces controverses impliquent une
pluralité d’acteurs – professionnels de l’aide, experts, élites, militants, acteurs politiques
– et portent autant sur ses objectifs que sur les modalités de son déploiement.
Historiquement, l’aide internationale a d’abord fait l’objet de rapports de force
internationaux entre bailleurs du Nord pour faire perdurer les relations économiques et
politiques du passé colonial (Atlani-Duault & Dozon, 2011 ; Dimier, 2014). Des pays
émergents, dits des « Suds », sont venus concurrencer les bailleurs traditionnels en
présentant un nouveau discours de développementalisme solidaire, orienté vers
d’autres spécialités sectorielles et traversé par des ambitions d’implantation
géographique (Bergamaschi et al., 2017 ; Dreher et al., 2022).

Ainsi, le débat porte régulièrement sur le fait que l’aide soit « politisée ». Or, si l’aide
est en effet éminemment politique, cette accusation de politisation est généralement
mobilisée par ceux à qui elle ne convient pas, soit du fait de son existence même, soit du
fait de ses lieux d’intervention. Selon Donald Trump et d’autres représentants de
gouvernements européens de droite et d’extrême droite, l’aide internationale serait
aujourd’hui le vecteur d’une idéologie « woke ». Ces attaques s’inscrivent dans la
continuité de critiques historiques (Taffet, 2021) : l’aide comme instrument d’un
« agenda occidental », d’une « idéologie des droits de l’homme », d’une « théorie des
genres », voire de promotion d’une certaine « vérité » sur le monde. Nous pourrons
revenir sur les ambivalences des critiques faites à l’aide internationale, parfois accusée
d’être le bras armé des gouvernements occidentaux, outil impérialiste censé prolonger
l’exercice d’une hégémonie mondiale, ou au contraire, perçue comme un secteur
échappant au contrôle des gouvernements nationaux, dirigée par des organisations
jugées trop indépendantes. Ces débats donnent l’occasion de repenser les dynamiques
paradoxales, mais souvent synchrones, de politisation et de dépolitisation qui régissent
les processus de l’aide internationale (Ferguson, 1990 ; Marieke & Martens, 2020 ;
Grajales & Saiget, 2022).

Parmi les controverses les plus fréquentes, se trouvent également les questions
relatives à l’efficacité de l’aide et à ses effets. Les débats autour du manque de
transparence et de redevabilité de programmes de développement ont conduit à
l’émergence de nouvelles normes et pratiques parmi les acteurs de l’aide. Ainsi, les ONG
sont soumises à une injonction constante d’évaluation de leurs activités, à la
« capitalisation » de leurs expériences (Enten et al., 2020), à la mise en place « d’outils
qualité » (Núñez Regueiro, 2020) et à la mesure de leur « impact » sur la société –
l’outil statistique occupant ici un rôle central (Cusso, 2012 ; Parizet, 2015 ; Samuel &
Nubukpo, 2020). Ces dynamiques donnent à voir la managérialisation croissante des
ONG (Le Naëlou, 2004), le secteur de l’aide n’échappant pas aux logiques du New
Public Management (Doligez, 2020). À l’instar d’autres administrations publiques, celle
de l’aide internationale est accusée de lourdeur bureaucratique, d’inertie
institutionnelle et d’une incapacité à se réformer (Easterly, 2002). Selon le discours
néolibéral aujourd’hui dominant, il conviendrait de la rendre plus flexible, souple et
efficace. Par ailleurs, plusieurs travaux ont justement démontré la capacité des
organisations internationales à se transformer pour survivre (Nay & Petiteville, 2011), à
faire preuve d’autocritique pour repenser leurs pratiques (Rambaud, 2009) et à initier



Axe 2 - L’aide internationale comme espace de
luttes

un tournant participatif pour s’ouvrir aux « sociétés civiles » (Lagrange et al., 2022 ;
Guilbaud, 2022).

Le premier axe cherche à apporter des réponses à ces questions à l’aune des
conflictualités et divisions de l’aide, que celles-ci viennent des pays donateurs ou
bénéficiaires, de l’extérieur ou des acteurs du secteur, du monde académique ou du
champ politique. Comment ces mises en défi et les ajustements qu’elles suscitent
circulent-ils entre les espaces sociaux et transforment-ils les représentations de l’aide ?
Il s’agira donc d’interroger le degré d’autonomie et d’hétéronomie de l’aide
internationale, d’observer ses interactions avec le champ politique et les différents
usages qui en sont faits selon les contextes historiques et nationaux.

Le deuxième axe propose d’étudier les luttes en rapport avec les recompositions
institutionnelles, matérielles et symboliques de l’aide internationale. Nous invitons ici à
une prise de recul sur les discours autour de la « crise » que traverse actuellement le
champ de l’aide internationale, ainsi que d’une éventuelle fin de celle-ci, pour les
considérer comme le produit des luttes d’acteurs concernés de loin ou de près par des
politiques d’aide.

L’aide au développement est une catégorie d’action internationale elle-même conçue
comme une politique de lutte(s) : contre la pauvreté, les catastrophes, la famine, les
épidémies, les inégalités, les instabilités ; en somme, autant de « bonnes » causes qui
devraient être portées par les communautés internationales. Or, au-delà des fondations
morales de ces discours universalisants, la genèse de l’aide internationale s’ancre dans
des inégalités sociales structurées par le maintien des hiérarchies internationales. Dans
la continuité d’autres travaux, il paraît alors intéressant d’analyser les mondes de l’aide
internationale comme un espace fragmenté et traversé par des rapports de force locaux
et transnationaux, par des conflits protéiformes ainsi que par des logiques
d’interdépendance (Hibou & Bono, 2017 ; Lavigne Delville & Fresia, 2018).

L’un des objets majeurs de conflit est celui de l’accès aux financements, qui resurgit
aujourd’hui après l’annonce du gel de l’aide du premier donateur mondial et la
réduction du budget de nombreux États européens. Si les politiques de l’aide passent
également par des menaces d’arrêt des financements, ces logiques de mise au pas des
acteurs de l’aide internationale témoignent souvent d’une critique plus frontale de l’aide
et d’une volonté de contrôle, voir de criminalisation du monde associatif. Inversement,
émergent des luttes militantes pour soutenir ou dénoncer les politiques d’aide, qui
encouragent plus largement les articles à s’intéresser aux mobilisations locales autour
de l’aide (Saiget, à paraître 2025). La baisse des financements entraîne un ajustement
des stratégies de captation des fonds et une modification des rapports de force au sein
du secteur. Cela laissera-t-il une place plus importante aux acteurs dits « émergents »
(que l’on ne peut plus vraiment considérer comme « émergents » aujourd’hui), tels que
la Chine, la Turquie, le Brésil ou les Émirats arabes unis ? Une telle tendance va-t-elle
également accélérer le processus de privatisation de l’aide internationale, voire sa
marchandisation, renforçant ainsi les acteurs privés ?

Les articles veilleront donc à montrer de quelle manière l’aide internationale est prise
dans des luttes politiques et partisanes. Du côté des pays dits « bénéficiaires »,
plusieurs gouvernements des Suds rejettent désormais l’assistance proposée par
d’autres États, comme l’illustre le cas du refus de l’aide française par les autorités
marocaines après le séisme de septembre 2023. Du côté des pays donateurs, de plus en
plus de gouvernements libéraux, de droite ou d’extrême droite, remettent explicitement
en question le bien-fondé de l’aide internationale, notamment dans ses dimensions
égalitaires, écologiques et humanitaires, souvent pour promouvoir d’autres normes,
sécuritaires par exemple (Brown & Grävingholt, 2016). Ces critiques se doublent



Axe 3 - Une analyse historique et localisée des
reconfigurations de l’aide internationale

d’attaques plus violentes et directes à l’égard de l’organisation de l’aide, ses institutions
nationales et transnationales devenant alors les espaces de production, d’expression et
de circulation de ces luttes politiques. Un cas récent et explicite est, par exemple, celui
du gouvernement israélien, qui multiplie les accusations contre les agences onusiennes,
et notamment l’UNRWA, allant jusqu’à considérer l’organisation comme complice du
Hamas. En plus des organisations internationales, deux composantes fondamentales de
l’aide – le personnel humanitaire et le droit humanitaire – sont la cible d’attaques
physiques et symboliques, comme l’illustrent le blocage de l’aide dans la bande de Gaza
et les frappes de l’armée israélienne ayant causé la mort de plus de 300 travailleurs
humanitaires. Ce cas de controverse, qui renvoie à l’historicité de l’aide internationale
dans les territoires palestiniens, présente un intérêt heuristique tout particulier. Il nous
incite en effet à interroger les ancrages formels et informels des acteurs mondiaux de
l’aide internationale et les éventuels rôles politiques qu’ils assument progressivement
dans les configurations sociopolitiques institutionnelles locales en situation de violence
politique enracinée.

L’aide vient aussi s’inscrire au cœur de luttes politiques nationales, par exemple au
sein des appareils bureaucratiques dans les pays « sous régime d’aide ». La réception de
l’aide étrangère devient ainsi un enjeu de pouvoir, opposant alors différents ministères
ou groupes de hauts fonctionnaires-courtiers, qui rivalisent les uns avec les autres au
sein d’un champ national de l’aide internationale (Diallo, 2022 ; Groc, 2025). Ces
conflits pour la captation, l’attribution et la mise en œuvre de l’aide échappent parfois
aux canaux étatiques, donnant lieu à l’émergence d’espaces autonomes qui se
constituent en parallèle de la puissance publique, voire en concurrence avec cette
dernière. À titre d’exemple, plusieurs cas de catastrophes naturelles ont vu naître des
réseaux de solidarité contestataire – parfois soutenus par l’aide internationale – pour
pallier les manques de l’État.

Enfin, nous souhaitons également explorer ce que ces luttes font concrètement aux
modalités de gouvernement des publics « vulnérables » (Faure & Parizet, 2024). Ces
remises en question participent à de nouvelles mises en problèmes publics des
populations tributaires de l’aide, alors que celles-ci se trouvent souvent dans des
situations de grande précarité sociale. Cette stigmatisation semble opérer de manière
globale : par ces reproches au système de l’aide, ce sont en réalité les politiques
publiques et sociales qui sont remises en cause, que ce soit pour des populations
défavorisées à l’étranger ou sur le territoire national (Fassin, 2010). Que nous disent les
luttes autour de l’aide internationale sur le traitement des vulnérabilités, réelles ou
possibles, dans nos sociétés ?

Ces interrogations actuelles incitent autant à explorer de nouveaux terrains qu’à
réinvestir des terrains classiques de l’ethnographie de l’aide internationale. Les
contributions pourront, entre autres, porter sur les rapports entre politiques partisanes,
politiques publiques et politiques d’aide internationale ; les modalités et les effets
d’interdépendance des acteurs de l’aide internationale (ONG, organisations
internationales, associations) et des catégories d’élites nationales (politiques,
économiques, experts) ; les rapports de pouvoir structurant les pratiques concrètes de
l’aide internationale (gros/petits et anciens/nouveaux donateurs, intermédiaires,
bénéficiaires, etc.)

Ce troisième axe réinscrit l’étude des reconfigurations du champ de l’aide
internationale dans le temps long, par la mise en perspective des récents
bouleversements avec d’autres événements historiques ayant touché le secteur,
notamment du point de vue des reconfigurations socio-institutionnelles des contextes
des Suds. Dépasser le discours sur la « crise » actuelle permet de comprendre plus



finement les transformations de l’aide internationale à l’aune de dynamiques politiques
historiques (Al Dabaghy et al., 2024). Ainsi, les contributions pourront s’intéresser à
des épisodes ayant constitué des « ruptures » pour le secteur, à l’échelle nationale
comme internationale, comme le déclenchement (ou la fin) d’un conflit, un changement
de régime politique, un mouvement social d’ampleur, une catastrophe naturelle ou une
épidémie internationale. Dans quelle mesure ces événements ont-ils (ou non)
transformé le champ de l’aide, les rapports de force qui le traversent, les normes et
pratiques professionnelles qui l’animent, les organisations qui le structurent ?

Loin d’une lecture mécanique et homogénéisante de la « crise » de l’aide
internationale, nous encourageons plutôt à observer les transformations à l’œuvre, en
ancrant l’analyse dans des configurations locales (Olivier de Sardan, 2014). La focale
thématique de ce troisième axe se double d’un parti pris méthodologique en faveur
d’une analyse localisée et comparée des reconfigurations de l’aide : à la fois depuis les
pays bailleurs et bénéficiaires, les administrations qui la mettent en œuvre et celles qui
la reçoivent, les organisations associatives qui en dépendent, les communautés
professionnelles qui vivent de – et font vivre – l’aide. Les contributions veilleront donc
à restituer les multiples manières dont les acteurs, au sein de ces administrations
publiques, ONG, associations et autres, réagissent aux évolutions sectorielles de l’aide.

Les reconfigurations de l’aide internationale sont d’ordres multiples et touchent
autant les bénéficiaires que les professionnels du secteur ou les bailleurs de fonds. À cet
égard, le cas du gel de l’aide américaine semble provoquer un certain nombre de
reconfigurations à différentes échelles. Les organisations non étatiques tributaires de
l’aide internationale sont évidemment particulièrement concernées puisque cette
décision a provoqué l’arrêt de programmes, la suppression de postes et même la
disparition de certaines structures. En parallèle, d’autres organisations ont dû repenser
leurs activités et leur modèle économique. Lorsque le gel de l’aide américaine suscite de
fortes inquiétudes au sein du secteur associatif, du côté des ONG comme des
bénéficiaires, il fait l’objet d’un travail d’euphémisation au sein de certaines
organisations multilatérales, comme l’OCDE notamment.

Les attaques directes ou indirectes contre l’aide publique au développement ne sont
pas sans effets sur les administrations de mise en œuvre qui tentent, par le biais de leurs
agents, de justifier leurs activités et de se maintenir, dans un contexte d’hostilité
grandissante à leur égard. À ces fins, elles adoptent de nouveaux registres de
légitimation et d’action qui ne visent plus uniquement à démontrer leur impact sur les
populations dites « bénéficiaires » à l’étranger, mais qui consistent plutôt à faire de
l’aide un outil de stabilisation, de maintien de la sécurité, voire un instrument de
réduction des flux migratoires (Dreher et al., 2019). Les évolutions récentes peuvent
laisser imaginer une progressive « nationalisation » de l’aide, au sens d’une
réorganisation de cette politique publique selon des intérêts politiques nationaux, voire
nationalistes, – sécuritaires ou économiques – plutôt que selon une logique
transnationale ou internationale. Dans le même temps, et de façon possiblement
contradictoire, le désengagement de l’aide publique américaine, auquel on a assisté
récemment, suscite, en retour, l’émergence d’initiatives régionales visant à offrir des
alternatives (exemple des annonces pour une politique européenne ambitieuse en
matière d’aide publique au développement). Les autorités politiques (des États bailleurs
et « bénéficiaires ») usent donc de différentes stratégies pour s’adapter dans ces
moments de rupture et tenter d’orienter les reconfigurations du secteur.

Enfin, les contributions pourront se pencher sur les reconfigurations de l’aide dans
leur dimension géographique, en analysant les effets des récentes décisions sur la
distribution de l’aide par pays (Ferrière, 2024). Si certaines régions se sont vu couper
les financements qui leur étaient réservés, d’autres espaces concentrent toujours une
bonne partie de l’aide. L’émergence cyclique de « hubs » de l’aide internationale est une
réponse aux changements du secteur ainsi qu’à certains évènements (comme les
catastrophes naturelles, les guerres ou les déplacements de populations), ou encore aux
stratégies des autorités politiques nationales pour attirer ou, au contraire, freiner les
dispositifs internationaux.
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